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Introduction


 

 

Traditionnellement, en France, l’enseignement du droit constitutionnel n’est pas limité au droit constitutionnel stricto sensu, mais porte également sur les institutions politiques.

Aussi, à l’étude des règles et des mécanismes juridiques, est venue s’ajouter la description du contexte politique et social qui permet de comprendre l’origine et le fonctionnement d’un système politique.

L’étude simultanée du droit constitutionnel et des institutions politiques pourrait être à l’origine de confusions entre ce qui est normatif et relève de la science juridique et ce qui réside dans l’observation des phénomènes politiques et relève de la science politique.

Ces confusions seraient d’autant plus graves que, sous la Ve République, le droit constitutionnel a profondément évolué, notamment en raison du développement du contrôle de constitutionnalité des lois qui a entraîné un approfondissement de la réflexion juridique sur le contenu des règles constitutionnelles et imposé leur respect aux pouvoirs publics. L’introduction de la question prioritaire de constitutionnalité a encore accentué cette évolution.

Ce phénomène, dans lequel certains auteurs ont voulu voir l’apparition d’un droit constitutionnel « nouveau », a conduit à une « rejuridicisation » profonde de la matière.

Il est donc d’autant plus nécessaire si l’on suit la démarche traditionnelle d’étude simultanée du droit constitutionnel et des institutions politiques de bien distinguer ce qui relève du droit de ce qui est analyse de science politique, tout en éclairant le premier par la seconde.

Dans ce contexte, on s’appuiera sur un examen des éléments fondamentaux du droit constitutionnel pour étudier les principaux régimes politiques étrangers, puis les régimes français.
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Première partie

Les bases du droit constitutionnel


Le droit constitutionnel a pour objet l’encadrement juridique de relations politiques dont l’enjeu essentiel est le pouvoir.

Cette caractéristique n’est pas propre au droit constitutionnel dans la mesure où le phénomène du pouvoir est universel et se manifeste aussi bien dans des relations privées, comme les relations familiales ou les relations de travail, que dans les rapports entre acteurs du jeu politique.

Cependant, ce qui est particulier à notre matière, c’est que le droit constitutionnel régit des relations politiques qui ont pour enjeu la conquête et l’exercice du pouvoir essentiellement dans le cadre de l’État.

Aussi, bien que le problème du pouvoir se soit posé bien avant l’apparition de l’État, on examinera d’abord ce dernier comme cadre du jeu politique puis on traitera du pouvoir, objet de ce jeu, des modalités de désignation des gouvernants, des formes que prend l’exercice du pouvoir et, enfin, de la Constitution qui en détermine les règles.






Chapitre 1 - L’État

Chapitre 2 - Le pouvoir

Chapitre 3 - La désignation démocratique des gouvernants

Chapitre 4 - L’organisation du pouvoir

Chapitre 5 - La Constitution




Chapitre 1

L’État


L’essentiel

L’organisation du pouvoir politique sous la forme étatique est, à l’échelle de l’histoire de l’humanité, un phénomène récent puisque l’on situe généralement l’apparition de l’État au XVe siècle.

L’État est le résultat d’un processus d’institutionnalisation du pouvoir, processus qui s’est produit à des moments différents selon les sociétés et selon les contraintes externes auxquelles elles ont dû faire face. Il est cependant rapidement apparu que le recours à une organisation de la société sous la forme de l’État était le seul moyen pour une collectivité de disposer de l’indépendance et de la capacité d’entretenir des relations internationales.

Aussi, au moment de la décolonisation, la revendication des peuples colonisés à l’indépendance s’est-elle traduite par la volonté de créer de nouveaux États.

Si l’État est la résultante d’une évolution, il n’est pas inutile de se demander dans quelle mesure cette évolution est achevée.

La forme étatique que nous connaissons actuellement est-elle définitive ou peut-elle être remise en cause par certains phénomènes d’organisation de la société à l’échelle internationale, notamment dans le cadre de la construction européenne ?




Section 1 – 

La notion d’État




L’apparition de l’État est le résultat d’une évolution qui se manifeste par le passage d’un système de pouvoir personnel à un système de pouvoir institutionnalisé.

On peut parler de pouvoir personnel ou individualisé lorsque le pouvoir s’incarne en un homme qui l’exerce en raison de ses qualités personnelles. Dans ces conditions, la personne qui exerce le pouvoir en est également le propriétaire.


Définition : 

l’État apparaît lorsqu’il devient nécessaire de séparer l’exercice du pouvoir de sa propriété. Dans ce cas, si matériellement le pouvoir est exercé par un homme, il appartient en droit à une institution, l’État, qui est abstraite par nature et, de ce fait dotée de la permanence.

Dans le premier cas, le chef est titulaire du pouvoir et l’exerce en son nom propre tandis que, dans le second, il l’exerce au nom de l’État.

La désignation de celui qui exercera le pouvoir n’est plus alors la seule résultante de rapports de force et des qualités personnelles des prétendants, elle se fait dans le respect des règles qui régissent l’attribution du pouvoir au sein de l’État. Le recours à l’État permet de distinguer la propriété du pouvoir de son exercice. Les gouvernants, puisqu’ils agissent au nom de l’État et non en leur nom propre, sont liés par les règles étatiques relatives à l’attribution du pouvoir et à son exercice. L’État rend possible la Constitution.


Ceci ne signifie pas que, dans le cadre de l’État, toute personnalisation du pouvoir disparaisse. Sur le plan politique, et plus encore avec les moyens modernes d’information, se développe plus que jamais une forte tendance à l’identification entre le pouvoir et la personne des gouvernants.

→ L’État est constitué par la réunion des trois éléments : un territoire, une population, une autorité publique.




§ 1 – 

Le territoire





L’apparition de l’État va de pair avec celle du territoire, car l’existence de frontières permet de fixer les limites dans lesquelles s’exerce le pouvoir étatique.

Si on a pu envisager autrefois l’existence d’États nomades, c’est-à-dire sans territoire délimité par des frontières, et caractérisés exclusivement par le lien entre population et autorité étatique, celle-ci n’a plus guère de sens aujourd’hui dans un monde fini marqué par la mosaïque des frontières étatiques.


Définition : 

le territoire est donc l’espace soumis à la domination de l’État. À ce titre, le territoire est l’assise de la puissance étatique.

La frontière constitue le moyen de délimiter cet espace.

Le territoire est également un instrument de cohésion de la population dans la mesure où celle-ci partage un espace commun ainsi que de sa sécurité puisque les frontières la protègent des interventions extérieures.

• À ce titre, la référence à l’intégrité du territoire national constitue un puissant élément de mobilisation patriotique dans la mesure où, dans l’imaginaire collectif, sont attachées au sol des traditions et des valeurs qui caractérisent l’identité nationale.

• Le territoire de l’État n’est pas seulement constitué par le territoire terrestre, sol et tréfonds. En font également partie les espaces maritimes, eaux intérieures et mer territoriale, ainsi que l’espace aérien qui surplombe le territoire terrestre et maritime de l’État.




§ 2 – 

La population






Définition :
 la population est constituée par les individus qui sont soumis à l’autorité étatique.


Il s’agit d’une catégorie hétérogène puisqu’elle peut recouvrir aussi bien les individus qui vivent sur le territoire que ceux qui, qu’ils vivent ou non sur le territoire national, sont liés à l’État par un lien spécial, la nationalité.

• S’il s’agit des individus qui vivent sur le territoire, on trouve parmi eux tant des nationaux que des étrangers. Le régime juridique applicable à ces deux types de résidents n’est pas identique.

En effet, si les nationaux sont entièrement soumis à l’autorité de l’État sous réserve des obligations internationales contractées par l’État, notamment en matière de droits de l’homme, les étrangers peuvent bénéficier d’une protection particulière en application du droit international en raison tant de l’existence d’un standard minimum de protection applicable aux étrangers que des liens spécifiques qu’ils entretiennent avec l’État dont ils ont la nationalité. En outre, les étrangers ne bénéficient pas des mêmes droits que les nationaux et sont fréquemment privés de la jouissance des droits liés à la citoyenneté.

Malgré l’existence d’un courant aujourd’hui favorable à l’assimilation des nationaux aux étrangers, les résistances sont encore fortes. À la suite de la conclusion du traité sur l’Union européenne, dit traité de Maastricht, une citoyenneté européenne qui complète la citoyenneté nationale a vu le jour et une révision de la Constitution française a été nécessaire afin de permettre notamment aux ressortissants des États membres de l’Union européenne de participer aux élections locales dans l’État membre où ils résident même s’ils n’en ont pas la nationalité. La citoyenneté européenne qui est liée à la possession de la nationalité d’un État membre de l’Union n’est pas purement symbolique. Elle comporte un ensemble de droit dont le plus important est sans doute de ne pas être discriminé par rapport aux nationaux. Selon la Cour de justice de l’Union européenne, le statut de citoyen de l’Union européenne a vocation à devenir le statut fondamental des ressortissants des États membres. La question de la participation des étrangers non-communautaires aux élections nationales fait depuis longtemps l’objet de débats en France et de promesses électorales, sans donner lieu à des initiatives concrètes en raison de la difficulté d’une révision constitutionnelle sur ce point. Elle a été admise dans certains États étrangers.

• Si l’on considère que la population est composée des seuls nationaux, cette catégorie recouvre aussi bien les nationaux vivant sur le territoire que ceux qui résident à l’étranger. Ce qui est déterminant ici, c’est l’existence d’un lien juridique, la nationalité, qui unit l’individu à l’État. La détermination des modes d’acquisition de la nationalité relève de la compétence discrétionnaire de chaque État. En d’autres termes, chaque État définit librement ses nationaux. L’existence d’une citoyenneté européenne prévue dans le cadre de l’Union européenne ne modifie pas cette situation puisque la citoyenneté européenne s’ajoute à la nationalité d’un État membre de l’Union et ne peut être détachée de celle-ci.

Le phénomène de nationalité va bien au-delà de l’établissement d’un simple lien juridique, il touche à l’inconscient collectif lorsqu’il traduit le sentiment d’appartenance à une communauté particulière, caractérisée par une identité collective, la nation.

L’existence d’une nation a d’ailleurs été fréquemment considérée comme l’une des conditions d’existence de l’État.




I – 

La nation






Définition :
 les conceptions s’opposent profondément lorsque l’on essaie de déterminer quels sont les caractères spécifiques que doit revêtir une collectivité humaine pour être considérée comme une nation.

• Selon une première école, d’inspiration essentiellement germanique, la nation reposerait sur des éléments objectifs tels que la langue, la religion, la culture, qui traduisent l’appartenance à une communauté globale.

Cette vision a été poussée jusqu’à ses conséquences les plus perverses lorsque le Reich nazi a prétendu fonder l’existence d’une nation sur des critères raciaux et sur la prétendue supériorité d’une race, la race aryenne. Ce phantasme d’une race pure qui a conduit au génocide ne repose évidemment sur aucune base scientifique.

Par contre, il est exact que la langue, la religion et la culture, au sens large du terme, constituent des éléments d’identité et de solidarité collective.

La preuve en est apportée a contrario par les difficultés que rencontrent les États multilingues à vivre un destin commun. Que l’on songe à la situation de la Belgique ou du Canada, encore que le recours au fédéralisme puisse permettre de surmonter certaines difficultés comme le montre l’exemple de la Confédération helvétique, État multilingue lui aussi.

Il ne faut pas méconnaître en outre que de nombreuses nations modernes, comme la France ou le Royaume-Uni, se sont constituées par assimilation progressive de populations qui, à l’origine, ne partageaient ni langue, ni religion commune.

• C’est que, comme tente de le montrer la seconde conception d’origine essentiellement française, la nation se construit sur la base d’une volonté de vivre ensemble, fondée sur un passé partagé.

Cette vision pouvait justifier que l’Alsace-Lorraine, annexée par l’Allemagne en 1870 appartienne, en raison de la volonté de ses habitants, à la nation française bien qu’elle fasse partie de l’aire culturelle germanique.

Que le sentiment d’un destin partagé soit un ferment puissant d’identité nationale ne signifie pas pour autant que les éléments objectifs ne jouent aucun rôle. Car, s’il n’existe pas de nation sans volonté de vivre ensemble, cette volonté repose bien souvent sur une langue ou une culture commune et d’ailleurs une histoire partagée est un élément de cette culture.




II – 

Nation et État



Identifier la population à la nation revient à dire qu’à chaque nation doit correspondre un État. Tout peuple, considéré comme une entité nationale, devrait « avoir droit » à un État et il ne pourrait exister d’États multinationaux. Dans la réalité, cette identification est loin d’être absolue, même si certaines traditions constitutionnelles l’ont posée en postulat.


A – La coexistence de communautés différentes dans un même État



Il a existé, et il existe, des États reposant sur la coexistence de communautés qui s’affirment comme différentes. La Belgique, la Confédération helvétique ou le Canada en sont des illustrations. Certes, cette cohabitation ne va pas sans difficultés comme en a attesté, au Canada, la revendication d’une souveraineté au Québec et il n’est pas indifférent de constater que deux de ces États sont fédéraux et que le troisième, la Belgique, à l’origine État unitaire, a été amenée à réviser sa Constitution dans un sens fédéral sur la base d’une répartition des compétences qui avantage considérablement les entités fédérées au détriment du pouvoir fédéral et qui reconnaît à celles-ci un large pouvoir dans le domaine des relations extérieures. Cette révision constitutionnelle n’a d’ailleurs pas apaisé le contentieux entre régions wallonne et flamande et la crise institutionnelle de 2011 qui a empêché pendant de nombreux mois la constitution d’un gouvernement en est la meilleure preuve.

Tous les exemples de cohabitation ne sont pas heureux comme le montrent les cas tragiques de Chypre, du Liban et, plus proche de nous, l’explosion des nationalismes en Yougoslavie.

Il semble que la forme fédérale soit d’autant plus satisfaisante lorsque chaque communauté vit sur une partie déterminée du territoire à laquelle correspondent un ou plusieurs États fédérés. Si les communautés sont territorialement imbriquées, les solutions sont plus difficiles à trouver.



B – Le principe des nationalités



L’affirmation de l’identification de la nation et de l’État doit beaucoup au principe des nationalités qui fut au XIXe siècle à l’origine de la création des États européens dont les peuples accédaient à l’indépendance et qui, sous l’influence du président des États-Unis Wilson, fut l’un des principes directeurs du découpage de l’empire austro-hongrois au lendemain de la Première Guerre mondiale. Ce découpage a d’ailleurs été à l’origine des nombreux problèmes de minorités qu’ont connus et que connaissent encore aujourd’hui plusieurs États d’Europe centrale et orientale. L’adhésion d’un grand nombre de ces États à l’Union européenne semble avoir dans un premier temps apaisé les tensions minoritaires, mais celles-ci sont récurrentes comme en attestent la situation des russophones dans les pays baltes ou celle des minorités hongroises.


C – Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes



La reconnaissance du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes après la Seconde Guerre mondiale a présidé à la décolonisation et a conduit à l’apparition de nouveaux États. Mais, dans ce cas, l’interprétation du principe se combinait avec le respect des frontières établies par le colonisateur. Aussi la décolonisation a-t-elle donné naissance à des États dans lesquels la population est loin d’être homogène ce qui est à l’origine de conflits dramatiques. Ce droit des peuples à l’autodétermination ne joue que dans des circonstances exceptionnelles de colonisation ou d’oppression. Comme le constatait la Cour suprême du Canada à propos d’un éventuel droit de succession du Québec, le droit à l’autodétermination ne saurait fonder un droit de sécession unilatéral dans un État fédéral lorsque celui-ci permet une participation équitable au pouvoir politique et la poursuite du développement économique, social et culturel des États fédérés. Tout au plus, un référendum d’autodétermination d’un État fédéré entraînerait-il une obligation de négocier entre les parties composantes (renvoi relatif à la sécession du Québec, 1998). On constate aujourd’hui une tendance à une revendication de l’indépendance de parties constituantes d’un État. L’Écosse, la Catalogne et la Flandre en sont des illustrations. L’Écosse a organisé un référendum infructueux pour l’indépendance, mais envisage de poursuivre le combat. La Catalogne semble suivre la même voie. Quant à la Flandre, le parti NVA qui porte la revendication autonomiste fait partie aujourd’hui du gouvernement fédéral belge, mais a simplement mis entre parenthèses ses aspirations.

Au fond, deux conceptions s’opposent.

• La première repose sur la correspondance obligatoire entre l’État et la nation même si cette coïncidence ne reflète pas toujours la réalité sociale.

C’est le cas de la France comme en témoigne la jurisprudence du Conseil constitutionnel à propos de la Corse laquelle considérait comme contraire à la Constitution la reconnaissance de l’existence d’un « peuple corse, composante du peuple français » en se fondant sur l’indivisibilité de la République (décision n° 280 DC du 9 mai 1991). Une telle conception ne peut s’imposer qu’à la condition que l’État soit capable d’intégrer les immigrés dans la collectivité nationale. Certains États qui doutent de cette faculté, en ce qui concerne des communautés dont la culture leur paraît trop éloignée de la culture nationale, acceptent un multiculturalisme caractérisé par la reconnaissance de la coexistence de communautés de cultures différentes sur le territoire national. Il en résulte aujourd’hui en France, en raison même des difficultés de l’intégration, un débat permanent entre partisans de l’unité de la République, largement majoritaires, et tenants d’une reconnaissance de la spécificité des différentes communautés qui vivent sur le sol français (« communautarisme »). Les peuples d’outre-mer auxquels le droit à l’autodétermination est reconnu ne font pas partie du peuple français tel que défini par la Constitution.

• D’autres États acceptent l’existence sur leur sol de communautés distinctes et leur reconnaissent des droits spécifiques. Au lendemain de la Première Guerre mondiale, devant l’impossibilité de doter chaque communauté nationale d’une structure étatique, on avait entrepris d’accorder aux populations appartenant à une minorité nationale ethnique, religieuse ou linguistique des droits particuliers dans le cadre d’un statut des minorités. Les mêmes causes ayant les mêmes effets, la démocratisation intervenue à l’est de l’Europe a remis à l’ordre du jour la création de statuts des minorités dans ces États multinationaux. C’était sans doute la seule voie raisonnable pour ramener la paix dans la région.

Tant l’Union européenne dans sa politique relative à l’élargissement aux pays d’Europe centrale et orientale que le Conseil de l’Europe à travers la convention-cadre sur les minorités nationales signée en novembre 1994 œuvrent en ce sens et ces pays se sont tous dotés de législations protectrices des minorités nationales. Si la France ne reconnaît pas l’existence de minorités titulaires de droits collectifs sur son territoire, elle ne nie pas pour autant les droits individuels des personnes appartenant à des minorités comme en atteste la ratification du traité sur l’Union européenne qui contient une référence à ces droits. Le droit de parler sa langue dans la vie privée, de pratiquer sa religion, etc. s’analysent comme des droits fondamentaux auxquels il ne peut être porté atteinte. Cependant la différence entre la sphère publique et la sphère privée n’est pas toujours aisée comme en attestent les débats à propos du port de signes extérieurs d’appartenance religieuse, notamment de la burqa.




§ 3 – 

L’autorité étatique




L’existence d’une autorité publique qui exerce le pouvoir sur le territoire et la population constitue le troisième élément constitutif de l’État.

Cette autorité prend toutes les décisions relatives à la gestion des affaires communes. Elle dispose du pouvoir de coercition afin d’assurer le respect des décisions prises.

Certes de nombreuses collectivités autres qu’étatiques connaissent l’existence d’autorités politiques, mais l’autorité étatique a ceci de spécifique qu’elle ne tient son pouvoir que d’elle-même, qu’elle dispose du monopole de la contrainte étatique et qu’en dehors de son consentement, aucun autre pouvoir ne peut s’imposer à elle.

L’autorité étatique présente trois caractères : elle est personnifiée, elle est souveraine, elle est soumise au respect du droit.




I – 

L’État, personne morale




Dans la mesure où l’État est la forme institutionnalisée du pouvoir, il est doté de la capacité de vouloir et d’agir sur le plan juridique. Il possède la personnalité morale.

À ce titre, l’État se distingue des gouvernants. Si ce sont bien ces derniers qui, en réalité, prennent les décisions, ces décisions ne leur sont pas imputables en tant qu’individus. Les décisions prises par les gouvernants sont imputables à l’État, personne morale.

Cette solution présente plusieurs avantages :

– Dans la mesure où l’État est distinct des gouvernants, il jouit de la permanence à travers les changements de personnel politique. C’est la règle de la continuité de l’État.

– Cette règle a comme conséquence que les gouvernements sont engagés par les actes des gouvernements précédents et que ces actes survivent aux changements politiques. C’est la permanence du droit.




II – 

L’État souverain 






Notion :
 la caractéristique d’une collectivité souveraine est qu’elle ne tient son pouvoir que d’elle-même et n’est soumise à aucune autorité qui lui soit extérieure.

À ce titre, la souveraineté est la caractéristique qui distingue l’État des autres collectivités territoriales comme la région, le département ou la commune.

La souveraineté présente une face interne et une face externe.



A – La souveraineté interne



Sur le plan interne, dire que l’État est souverain, c’est affirmer qu’il possède un pouvoir absolu de décider en dernier ressort. Il est maître de son organisation et de ses décisions. Tous les autres groupements et toutes les personnes physiques, exerçant leurs activités sur le territoire, sont soumis à l’État.


B – La souveraineté externe




Sur le plan externe, la souveraineté de l’État réside dans son indépendance à l’égard de toute autre autorité. Compte tenu de l’existence d’autres États souverains, la souveraineté externe ne peut s’analyser comme le pouvoir absolu de décider en dernier ressort. La souveraineté externe de l’État est en effet limitée par l’obligation de respecter la souveraineté des autres États. L’État doit observer les règles internationales qui ont pour objet le respect de la souveraineté des autres membres de la communauté internationale.

La notion de souveraineté a été l’œuvre des juristes royaux et notamment de Jean Bodin au XVIe siècle. Elle est suprême, unitaire, absolue et perpétuelle. Instrument de la construction de l’absolutisme royal, elle a survécu en tant qu’attribut de l’État ou de la nation lorsque ces concepts se sont dégagés de la personne du souverain. L’idée d’une souveraineté unitaire, résidant dans le seul État, n’a jamais été partagée aux États-Unis d’Amérique puisque la souveraineté est partagée entre les instances fédérales et les États fédérés. La construction européenne remet en question la vision traditionnelle de la souveraineté et incite à une réflexion sur le modèle américain.




III – 

L’État de droit





La souveraineté serait arbitraire si elle n’était limitée par le droit.

C’est ainsi que la doctrine a mis en avant la thèse de l’autolimitation de l’État par le droit (Carré de Malberg). Le souverain doit respecter les règles qu’il a créées et ne peut s’en affranchir qu’en respectant la procédure prévue pour les modifier ou les supprimer.



A – État de droit et État de police



• L’État de droit se distinguerait de l’État de police en ce sens que, dans le premier, la puissance publique ne peut agir que sur la base et dans les limites des règles qui s’imposent à elle tandis que dans le second, malgré l’existence de règles juridiques, la puissance publique pourrait agir selon son bon vouloir sans être tenue au respect de ces règles.

• Dans un premier temps, la théorie de l’État de droit a permis de subordonner l’administration au respect de la loi, mais le législateur, seul apte à exprimer la volonté nationale, restait souverain. L’évolution des dernières décennies a conduit en France à travers le contrôle de la constitutionnalité des lois, que pratiquaient déjà de nombreux régimes étrangers, à soumettre le législateur au respect de la Constitution. Dorénavant, il appartient au Conseil constitutionnel de vérifier la conformité des lois à la Constitution et d’empêcher la promulgation de lois contraires à celle-ci. Le respect de la volonté du constituant par le législateur est donc garanti.



B – État de droit formel et État de droit réel



Au-delà de cette vision qui assimile État de droit et respect de la hiérarchie des normes, on note une nouvelle évolution vers ce que l’on pourrait appeler un État de droit substantiel par rapport à l’État de droit formel.

– Dans le cadre de l’État de droit formel, l’accent est mis sur le respect de la hiérarchie des normes quel que soit leur contenu. L’État doit respecter la Constitution et le pouvoir exécutif doit respecter la Constitution et la loi.

– Dans le cadre de l’État de droit substantiel, un certain nombre de principes et de valeurs fondamentaux s’imposent aux pouvoirs publics et leur respect est garanti par un ensemble de mécanismes de contrôle dont le contrôle de la constitutionnalité des lois.

Selon la formule d’un auteur allemand, le Pr Stern : « L’État de droit signifie que l’exercice de la puissance publique n’est autorisé que sur la base de la Constitution et de lois formellement et matériellement compatibles avec la Constitution ayant pour but la protection de l’être humain, la liberté, l’équité et la sécurité juridique ».

Cette évolution vers un État de droit substantiel se traduit notamment par la constitutionnalisation des droits fondamentaux auxquels on reconnaît une valeur de droit positif. En outre, à travers l’internationalisation de ces droits dans des instruments internationaux comme la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales signée à Rome en 1950 ou par les pactes des Nations unies relatifs aux droits civils et politiques et aux droits économiques et sociaux se constitue un consensus autour de valeurs communes aux démocraties pluralistes et s’organise un contrôle international sur le respect des droits fondamentaux par les États parties à ces conventions. L’insistance de la Communauté internationale, et plus particulièrement de l’Union européenne à l’égard des États d’Europe centrale et orientale, après la chute du rideau de fer, en ce qui concerne le nécessaire respect des droits fondamentaux qui est une des conditions de leur admission dans les organisations européennes, témoigne de la force de ce consensus.




Section 2 – 

Les diverses formes d’État




Deux formes essentielles d’État peuvent être distinguées, l’État unitaire et l’État fédéral.

On a parfois placé sur le même plan que l’État unitaire et que l’État fédéral, la confédération d’États. Mais la confédération ne peut prétendre à la qualité étatique.

En effet, elle apparaît comme une association volontaire d’États, fondée sur le droit international, dans laquelle chacun des partenaires accepte de coopérer avec les autres tout en conservant sa souveraineté. Il en résulte que les décisions sont prises à l’unanimité et que la volonté de la confédération ne peut se former contre celle de ses membres. Cependant, la Confédération comporte un appareil institutionnel permanent et, pour cette raison, la Communauté des États indépendants qui fut créée sur les décombres de l’URSS en 1991 pouvait, dans son état embryonnaire, difficilement être considérée comme une confédération.




§ 1 – 

L’État unitaire




Dans l’État unitaire, un seul pouvoir politique s’exerce sur l’ensemble du territoire.

Cette formule qui implique l’existence d’autorités politiques uniques, un seul gouvernement, un seul Parlement et un système judiciaire unique, correspond particulièrement au génie français. Comme l’a montré Alexis de Tocqueville, dans L’Ancien Régime et la Révolution, l’évolution vers l’État unitaire a commencé sous l’ancienne monarchie pour trouver son aboutissement sous la Révolution et l’Empire. Une telle évolution suppose l’assimilation de communautés hétérogènes dans un même ensemble national et donc un recouvrement parfait entre la nation et l’État.

Cependant, il peut être difficile de gérer un État moderne à partir d’un centre unique et l’éloignement du lieu de décision des administrés nuit tant à l’information du pouvoir sur les problèmes réels des citoyens qu’à l’adéquation entre ces problèmes et les décisions qui seront prises.

D’où l’existence de modalités d’organisation de l’État unitaire : la déconcentration et la décentralisation.




I – 

La déconcentration




Définition :
 la déconcentration consiste à insérer entre le centre et l’administré une cascade d’autorités étroitement hiérarchisées auxquelles on confiera l’exercice de certaines des attributions de l’État sur les instructions et sous le contrôle des autorités centrales. Comme l’écrivait Odilon Barrot : « C’est le même marteau qui frappe, mais on en a raccourci le manche ». Le préfet de département est en France l’illustration de la déconcentration.



II – 

La décentralisation





Définition :
 la décentralisation consiste à confier l’exercice de certaines attributions administratives à des autorités locales élues par les citoyens. Même si l’existence des collectivités locales peut être garantie par la Constitution, leurs modes d’organisation et leurs pouvoirs sont généralement fixés par la loi. En outre, l’État central garde un pouvoir de contrôle sur les activités des collectivités décentralisées.

• La décentralisation postule que les collectivités locales se voient reconnaître la personnalité juridique, que leurs organes soient élus et qu’ils disposent d’un pouvoir de décision pour la gestion des affaires locales ainsi que d’un budget propre financé par des ressources propres. En France, les communes, les départements et les régions sont des collectivités locales et la Constitution pose en principe la libre administration des collectivités locales.

• En permettant aux citoyens de participer à la gestion des affaires locales qui sont proches d’eux, la décentralisation fait figure d’école de la démocratie.

• Parfois, l’autonomie laissée à certaines collectivités peut aller plus loin que la simple décentralisation. C’est le cas de l’Italie où il existe des régions disposant d’un pouvoir législatif et en Espagne avec la mise en place dans le cadre de la Constitution de 1978 de communautés autonomes dotées de compétences variables selon les communautés. C’est également le cas aujourd’hui du Royaume-Uni après la dévolution de pouvoir à l’Écosse et au pays de Galles et après l’accord sur le régime particulier de l’Irlande du Nord.

Ces États que l’on peut qualifier de régionaux ou communautaires se distinguent cependant des États fédéraux en raison de l‘absence d‘autonomie institutionnelle de ses composantes. De plus, le statut de celles-ci peut être asymétrique, c’est-à-dire que les compétences conférées par l’État varient d’une région à l’autre, comme c’est le cas en Espagne).

La France a suivi à son tour la voie ouverte par d’autres États européens suite à la révision constitutionnelle de 2003. L’article 1er de la Constitution a été complété par la mention du caractère décentralisé de l’organisation de la République. L’article 72 reconnaît un pouvoir réglementaire aux collectivités décentralisées ainsi qu’à titre expérimental le droit de déroger « pour un objet et une durée limitée aux dispositions législatives et réglementaires qui régissent l’exercice de leurs compétences ». L’expérience permettra de mesurer la portée de l’autonomie ainsi reconnue aux collectivités territoriales françaises. En décembre 2014, le Parlement a adopté la loi qui permet de regrouper les 22 régions françaises en 13 régions créant ainsi des entités plus grandes sur le modèle des länder allemands. Mais, en l’attente de réformes ultérieures, les compétences de ces nouvelles régions restent très limitées notamment en raison de la résistance des départements à toute réforme.




§ 2 – 

L’État fédéral






Définition :
 l’État fédéral est un regroupement de collectivités qui acceptent d’abandonner une partie de leurs compétences au profit du regroupement qu’elles constituent.


• L’État fédéral dispose des attributs de la souveraineté notamment sur le plan international tandis que les collectivités qui le composent (États fédérés) conservent certaines de leurs compétences.

On assiste donc à la superposition de deux structures qui ne se confondent pas, la structure fédérale et les structures des États fédérés.

• Sur le plan politique, l’État fédéral tente d’établir un équilibre entre le centre chargé de la gestion des intérêts communs et la périphérie composée d’entités fédérées qui conservent la gestion de leurs intérêts propres.

Cet équilibre est évolutif et, comme tel, naturellement générateur de tensions entre centre et périphérie.

• Les raisons qui militent en faveur de la création d’un État fédéral sont de deux ordres :

– Il peut s’agir d’un regroupement entre des États auparavant distincts qui recherchent une plus grande efficacité interne ou externe par une maîtrise commune de leur destin (fédéralisme par association comme dans le cas des États-Unis d’Amérique ou de la Suisse).

– Il peut s’agir de la recherche d’une formule permettant à des collectivités hétérogènes auparavant regroupées dans un État unitaire de poursuivre une existence commune tout en acceptant l’expression constitutionnelle de leurs différences (fédéralisme par dissociation comme dans le cas du Royaume de Belgique).

• Le fédéralisme est donc particulièrement adapté :

– soit à des ensembles territoriaux très vastes dont l’administration serait impossible dans un cadre unitaire compte tenu tant de la superficie que des différences entre les populations ;

– soit à des États composés de peuples ayant une identité propre et où la formule de l’État unitaire paraîtrait nier l’identité des différentes communautés.

Il n’existe pas de modèle uniforme d’État fédéral, mais des solutions adaptées à chaque situation particulière. Ces solutions répondent néanmoins à des inspirations communes.
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